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ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi la seconde phrase de l’alinéa 5 :

« Les livres sont exemptés de cette obligation ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

A la date du 1er janvier 2023, le secteur de la presse aurait dû être soumise au paiement de 
l’écocontribution imposée par la REP. Cette proposition de loi voudrait faire en sorte que la 
contribution en nature de la presse à la REP soit maintenue.
Nous avons conscience des difficultés que traversent la presse aujourd’hui et notamment sur le 
chiffre de ses ventes. Néanmoins, les encarts publicitaires ne nous paraissent pas suffisant pour 
absorber le coût de recyclage de la presse. Par ailleurs, les français ont bien saisi les enjeux du 
recyclage et du tri. Ces encarts n’ont plus vocation à exister. L’argument est donc d’aller plus loin 
en proposant du contenu sur la transition écologique dans sa globalité. Là aussi, les français ont bien 
compris l’enjeu. D’autant plus que le journal et la presse ne sont plus les moyens de communication 
privilégiés et ces messages ne seront pas reçus. D’ailleurs, les messages publicitaires d’aujourd’hui 
ne répondent pas à l’enjeu car ils ne sont pas visibles ou sont dévoyés au profit de la publicité pour 
certaines marques.
Aujourd’hui, ce sont les collectivités qui prennent en charge la collecte, le tri et le recyclage de la 
presse. La contribution financière sur un journal de 200g étant de 1,3 centimes d’euros, nous 
pensons que cette somme doit être absorbée par la presse elle-même et non plus par les collectivités.


